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O r g a n e centra l d u Par t i communis te marxiste-léniniste 

Colonialisme 
français pas mort ! 

Au moment où Dijoud se rend 
aux Antilles, vague de luttes populaires 

Immigrés : 
manifestation 

syndicale 
unitaire 

L E mercredi 17 octobre, dans le 
cadre de l a semaine d'action 
qu'elles organisent ensemble 
sur la question des travailleurs 

immigrés, la C G T , la C F D T et la P E N 
appellent à une manifestation à Paris, 
de Barbes à République. 

C'est le lendemain, jeudi 18 octobre, 
que le Sénat examinera à nouveau le 
projet de loi Barre-Bonnet, déjà adopté, 
quoique amendé le 30 mai dernier par 
l'Assemblée nationale. On sait que ce 
projet de loi vise à donner tous mo­
yens à l'administration et à la police pour 
procéder à des expulsions hors du terri­
toire et interner au préalable, hors de tout 
contrôle judiciaire des travailleurs 
immigrés « présentant une menace pour 
l'ordre public ou le crédit public» 
ou « aux Quels le renouvellement de la 
carte de séjour a été refuté ». 

C'est fin novembre que sera soumis au 
Parlement te projet Barre-Boulin qui, lui, 
constitue une nouvelle réglementation de 
l'attribution de la carte de séjour ou 
plutôt de sa non-attribution, en particu­
lier en cas de chômage, maladie, congés 
prolongés ou au gré de décisions, là aussi 
administrât h'es. 

Lors de la première présentation, en 
mai-juin, de ces projets extrêmement 
graves, de division des travailleurs, de 
restriction des droits et acquis de la partie 
immigrée d'entre eux pour mieux peser 
sur l'ensemble des droits et acquis de 
tous, les syndicats n'avaient pu se mettre 
d'accord pour une riposte unitaire. L'or­
ganisation et l a préparation de l a lutte 
contre ces projets, dans les entreprises, 
dans l a classe ouvrière en particulier, en 
avait été d'autant affaiblie. 

Cette semaine d'action commune, 
cette manifestation de mercredi, sur un 
parcours qui traverse des quartiers où 
vivent de nombreux travailleurs immigrés, 
sont donc un fait extrêmement positif. I l 
importe qu'elle soit le meilleur suc­
cès possible et nos, camarades de l a région 
parisienne s'y sont et doivent s'y em : 

ployer pour y contribuer dans toute l a 
mesure de nos forces. 

Cela importe d'autant plus que la 
bataille contre les lois Barre-Bonnct-
Boulin est une bataille de longue haleine ; 
déjà largement appliquées avant même 
d'être votées, elles le seront encore plus 
par la suite : i l s'agit d'une pièce-mai-
tresse dans le dispositif anti-ouvrier et 
antipopulaire du gouvernement Giscard-
Barre. 

A cette bataille prolongée, notre Parti 
compte bien contribuer de toutes ses 
forces, avec le P C R m l : le meeting que 
nos deux Partis organisent le 26 oc­
tobre contre ces lois, sous te signe de la 
solidarité Français-immigrés, est une 
première contribution. 

Le succès de la manifestation de 
mercredi à Paris, comme des mani­
festations et meetings prévus en province 
dans le cadre de la semaine d'action CGT-
C F D T - F E N . constituerait une bonne ba­
se pour engager et développer plus 
largement la bataille. 

Gilbert CARPENT1ER 

Voir page 2 Manifestation aux A milles. 

Giscard accueille 
Hua Guofeng 

«Votre venue 
doit être 

une occasion 
de franchir 
une étape 
dans notre 
coopération » 

Voir page 3 Hua Guofeng accueilli par le président de la République à son arrivée à Orly. 
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Colonialisme français 
pas mort ! 

Au moment où Dijoud se rend aux Antilles, 
vague de luttes populaires 

A partir du mard i 16 octobre, Paul Dijoud — se­
crétaire d 'Etat aux DOM-TOM — est à la Guadelou­
pe pour participer à la 3" conférence « interré­
gionale» Ant i l l es -Guyane. A u même moment , la 
lutte populaire s ' intensi f ie , notamment en Martini­
que, si l 'on se référé aux nombreuses lut tes qui s 'y 
déroulent actue l lement , et où Dijoud doit égale­
ment se rendre. 

Ce voyage, intervenant 
après le passage du cyclo­
ne «David» qui a causé de 
gros ravages dans la ré­
gion, vise en particulier à 
renforcer l'esprit d'assis­
tance des populations an­
ti l laises et guyana ises . 
L'impérialisme français se 
sert des calamités naturel­
les, comme les cylcones, 
pour essayer de faire croire 
que la Martinique, la Gua­
deloupe, la Guyane, ne 
peuvent vivre sans «l'aide 
de la France». Il mène ain­
si une offensive pour «as­
similer» les populations 
colonisées, s 'opposer à 
leurs aspirations nationa­
les, et renforcer leur ex­
ploitation et leur oppres­
sion. 

Depuis plusieurs mots, 
dans les Antilles et en 
Guyane, l'impérialisme 
français accélère la liqui­
dation de la base produc­
tive. Par exemple, en Mar­
tinique, il liquide la petite 
production de bananes et 
jette dans la misère les pe­
tits paysans. Il veut faire 
de l'île un pôle d'éclate­
ment en direction des Ca­
raïbes et s'en servir pour 
étendre ses marchés dans 
les pays d'Amérique Lati­
ne. 

Une conséquence im­
médiate, c ' e s t que les 
conditions sont de plus en 
plus catastrophiques pour 
les peuples de ces préten­
dus «départements d'Ou-
tre-mer». Mais ce n'est pas 
sans rencontrer une oppo­
sition déterminée de la part 
de ces derniers. 

G R E V E S 
A LA M A R T I N I Q U E 

Dans de nombreux sec­
teurs, les travailleurs mar­

tiniquais mènent depuis 
ces dernières semaines des 
actions revendicatives im­
portantes. Beaucoup sont 
spontanées. 

Dans le bâtiment : début 
juin, les syndicats récla­
maient une augmentation 
de 15% des salaires et le 
passage de la prime de 
transport de 50 à 100 F. La 
première réunion patrons-
syndicats n'a eu lieu que le 
6 septembre, sans résultat. 
La grève est déclenchée le 
17. Le 1"' octobre, les ou­
vriers en colère bloquent la 
ville de For t -de -France , 
dressent des barricades et 
affrontent les forces de ré­
press ion. Ces derniers 
jours, les ouvriers ont fi­
nalement obtenus 10% à 
compter du 11 septembre 
et 2% à compter du 1 " 
novembre. 

Dans tes garages : les 
revendications posées le 17 
septembre sont : que la 

prime de vacances soit 
étendue à tous les garages 
de ITIe ; le 13* mois ; la 
journée du 22 mai (") chô­
mée et payée ; une aug­
mentation de 2 4 , 1 1 % pour 
atteindre le SMIC des ga­
rages de la métropole. La 
grève, dure, a été déclen­
chée le 11 octobre. 

Le personnel au sol d'Air 
France a déclenché le 1 " 
octobre un mouvement de 
grève : contre le démen-
brement et la dégradation 
du service dans les échan­
ges inter-îles Guadeloupe-
Martinique et contre l 'a­
bandon des dessertes de 
Cayenne (Nouvelle-Calé­
donie) et S t Martin ; con­
tre le risque, à brève 
échéance, de l icencie­
ments massifs du person­
nel et pour défendre leur 
emploi a la Martinique mê­
me. 

Au «Crédit Martiniquaisa 
qui est aussi la plus an­
cienne banque de IHe (et 
la seule dont le PDG soit 
Antillais I I , une grève sui­
vie par 90% des employés 
a été déclenchée le 10 
septembre. Ils exigeaient ; 
le licenciement du chef du 
personnel , d u directeur 
général et d'un cadre su­
périeur, pour cause de ra­

cisme anti-noir. Le 13 sep­
tembre, ils obtenaient sa­
tisfaction. 

Dans l'enseignement, la 
grève a éclaté le 24 sep­
tembre à Trinité. Un co­
mité de lutte composé 
d'élèves, de parents et de 
professeurs a été créé. Ils 
protestent contre les pour­
suites judiciaires engagées 
envers près d'une centaine 
d'entre eux et la condam­
nation de l'un des leurs ; 
contre la politique qui 
consiste è écarter les Mar­
t iniquais de l 'enseigne­
ment. 

Les fonctionnaires vont 
cesser le travail pendant 
toute la durée du séjour de 
Dijoud à la Martinique. 

Les médec/ns ont, à 
60%, fait grève 24 heures 
le octobre. Ils refusent 
l'affiliation obligatoire à la 
Caisse Autonome des mé­
decins de France 
(CARMF) . Certains sont 
poursuivis pour «non-paie­
ment de cotisations». Ils 
devaient manifester dans la 
rue le lundi 15. 

HR QdP 
Claude L E B R U N 

" Le 22 mai, célèbre la 
libération des esclaves à la 
Martinique en 1848. 

Manifestation aux Antilles. 

Espagne : 
un attentat 

qui porte atteinte 
aux libertés 

démocratiques 

L a Fédération des 
travai l leurs de ta terre 
I U G T I en liaison avec 
la F G A - C F D T , avait 
entrepris une campa­
gne d ' information en 
direction des travail­
leurs sa isonniers es­
pagnols qui v iennent 
faire les vendanges 
en France . E n gare de 

F i g u e r a s ( E s p a g n e ! 
une cabine avait été 
installée p o u r per­
mettre la di f fusion de 
t rac ts . Dans la nuit 
d u 22 septembre, cet­
te baraque a été In ­
cendiée . L ' a t t e n t a t 
n 'a pas été revendi­
qué. 

H R QdP ( 

Italie : sous prétexte 
de lutte 

« anti-terroriste» , 
licenciements à la Fiat 

Prenant prétexte de 
lutter contre le «ter­
rorisme)* qui a frappé 
de nombreux cadres 
et ingénieurs des usi­
nes Fiat à T u r i n , la 
f irme italienne a l i ­
cencié sous cette ac­
cusat ion 61 ouvriers 
la semaine dernière. 
Cette fo is-ci , elle ré­
cidive en suspendant 
l 'embauche dans tous 
s e s é tabl issements 
ital iens. Cette mesure 

qui v ise l 'ensemble 
de la c lasse ouvrière 
ital ienne a été adop­
tée par l a f i rme Al fa-
Roméo et p o u r r a i t 
s'étendre à d 'autres 
e n t r e p r i s e s . Ce qu i 
susci te des réactions 
de la part des trois 
principales centrales 
synd ica les , y compris 
celle de l a C G I L (la 
«CGT» italienne». 

HR 4 Q d P 

Après les tirs d'artillerie 
vietnamiens contre 

un village de réfugiés 

L a Thaïlande 
inquiète 

des menaces 
vietnamiennes 

Non content de saboter 
le ravitaillement de la po­
pulation cambodgienne, 
dans les régions contrôlées 
par la résistance, le Viet­
nam et ses fantoches de 
Phnom-Penh multipl ient 
les mises en garde contre 
la Thaïlande, la sommant 
de omettre fin aux viola­
tions de la souveraineté 
cambodgienne», allant jus­
qu'à menacer Bangkok 
d'avoir à «endosser toute 
la responsabilité des con­
séquences qui en décou­
leront». 

Dans le môme temps. 
Radio Hanoï n'a pas hésité 
S déclarer que «ta présence 
dés troupes vietnamiennes 
au Kampuchea est une af­
faire intérieure des peuples 
du Vietnam et du Cam­
bodge» Hanoï se permet 
de donner des leçons de 
respect de l'indépendance 
des peuples alors qu'il 
massacre et affame le peu­
ple cambodgien et que ses 
menaces se font^de plus 
en plus précises en direc­
tion de la Thaïlande. Ces 
mises en garde répétées 
du Vietnam sont prises au 
sérieux à Bangkok, surtout 
depuis l'attaque au mortier 
d imanche des troupes 
d'Hanoï contre un camp 
de réfugiés khmers situé 
en territoire thaïlandais. 

Cette attaque a fait 5 
morts et 12 blessés parmi 
les 30 000 réfugiés du 
camp de Ban Ta Prik. A la 
suite des tirs vietnamiens, 
les soldats thaïlandais ont 
installé une batterie de ca­
nons destinée à protéger le 
camp de Ban Ta Prik. 
35 000 réfugiés cambod­
giens se trouveraient déjà 
en Thaïlande et des dizai­
nes de milliers d'autres 
sont attendus dans les 
prochains jours. Les réfu­
giés viennent principale­
ment des zones contrôlées 
par la résistance où les 
occupants vietnamiens 
empêchent tout ravitaille­
ment de parvenir, tandis 
que les vivres envoyés 
par la Cro ix-Rouge et 
('UNICEF commencent à 
parvenir à Phnom-Penh. 
Reste è savoir si ces vivres 
qui arrivent dans les zones 
contrôlées par l'occupant 
vietnamien pourront effec­
tivement parvenir au peu­
ple cambodgien. Réaffir­
mant que la Thaïlande était 
prête à accueillir tous les 
réfugiés qui se présente­
raient, le premier ministre 
thaïlandais à déclaré que 
les troupes thaïlandaises 
étaient préparées à toute 
éventualité. 

Q d P - H R 
F.R. 

Les réticences 
françaises 

à la visite de 
Yasser Arafat 

Après avoir été reçu of­
ficiellement en Espagne, 
puis en Turquie, le pré­
sident du Comité Exécutif 
de l 'OLP sera-t-il l'hôte du 
gouvernement français ? 
C'est è ce seul titre que 
Yasser Arafat serait décidé 
à se rendre en France, a 
déclaré à plusieurs reprises 
Ibrahim Souss, représen­
tant de l 'OLP à Paris. Bien 
qu'il ait mentionné l 'OLP 
dans son d iscours è 
l'ONU, le ministre français 
des affaires étrangères, 
François-Poncet tout en 
ne faisant pas d'objections 
majeures à cette visite, y 
met comme condit ion 
qu'elle débouche sur «un 
progrès politique dans le 
sens de le paix dans la 
région». Le gouvernement 
français qui a réaffirmé les 
positions prises antérieure­
ment : «On ne pourra pas 
valablement discuter, éla­
borer une solution condui­
sant è la paix globale Juste 
et durable que nous sou­
haitons pour fe Moyen-
Orient sens la représenta­
tion des Palestiniens et la 

présence de l'OLP auteur 
de la table», peut-il faire 
moins que les 104 mem­
bres de l'ONU qui recon­
naissent l 'OLP comme seul 
représentant du peuple pa­
lestinien ? L'invitation de 
Yasser Arafat en France ne 
doit être assortie d'aucune 
condition, à ce sujet, c'est 
ce qu'a tenu à déclarer le 
représentant de l 'OLP en 
France, dimanche au cours 
d'un meeting à Paris, sou­
lignant ; «Nous ne ferons 
jamais de concession, U 
n'est pas question d'un 
cessez-le-feu avec l'ennemi 
sioniste», le représentant 
de l 'OLP a déploré «les ré­
ticences françaises è invi­
ter Yasser Arafat à venir 
en France». Des réticences 
qui pourraient être levées 
rapidement vue l'ampleur 
des victoires diplomatiques 
remportées par l 'OLP ces 
dernières semaines, réalité 
qu'il n'est plus possible 
d'ignorer, et qui se fonde 
sur la lutte du peuple pa­
lestinien, 

QdP - HR 
F .R . 



DANS L'ACTUALITE-

Giscard accueille Hua Guofeng 

« Votre venue doit être 
une occasion de franchir 

une étape dans 
notre coopération » 

L E salon d'honneur 
bourdonne des mul­
tiples conversations 
qui s'y tiennent 
dans l'attente de 

l'événement. Dehors, on en­
tend le détachement qui 
doit rendre les honneurs 
répéter une dernière fois son 
rôle. Face à l'entrée la bro­
chette de ministres présents 
se met sagement en rang : 
Barre, Peyrefltte, Bonnet, 
François- Poncet, Saunier-
Séité, Giraud. Denlau, Sé-

gard et quelques autres. A 
côté d'eux, quelques militai­
res de haut rang. Dès son 
arrivée, Giscard vient les 
saluer. 

A 11 h 30 précises, l 'a­
vion de la C A A C se pose. Le 
président de la République 
va accueillir le premier mi­
nistre chinois à sa descente 
d'avion. Ils écoutent les 
deux hymnes nationaux et 
ensemble, ils passent en 
revue lè détachement qui 
rend les honneurs militaires. 

«Regarder la 
réalité en face» 

A L ' I S S U E du dîner que lui a offert le soir à 
l'Elysée le président de la République, 
Hua Guofeng, parlant du « grave étal de 
confrontation militaire (qui) demeure», 
a remarqué quV un nombre croissant de 

personnalités averties insistent sur la nécessité qu'il 
y a de regarder la réalité en face, de se tenir vigilant 
et de prendre des mesures efficaces » , ajoutant 
q u V une Europe unie et forte constitue un facteur 
important pour le maintien de la paix et de la stabi­
lité dam le monde ». I l a réaffirme que l'un des fon­
dements de la politique extérieure de la Chine (qui 
consiste à •* combattre l'hégémonisme et à défendre 
la paix mondiale») est de «retarder l'éclatement. 
d'une guerre mondiale et de maintenir la paix durant 
une longue période ». 

Quant au président Giscard d'Estaing, parlant de la 
situation du Cambodge, i l a déclaré : « Nous sommes 
profondémment émus par le sort de cette malheureu­
se population menacée dans son existence même. Là 
comme ailleurs, rien ne pourra être résolu hors du 
respect des principes d'indépendance, d'intégrité 
territoriale et de non-ingérence... Alors seulement, 
le peuple du Cambodge pourra choisir librement son 
destin ». 

Puis ils pénètrent dans le 
salon d'honneur. 

« VOUS ETES ICI 
LE BIENVENU » 

Giscard commence par 
souligner « la signification 
historique » de l'événement, 
voyant dans le choix par 
Hua Guofeng de commen­
cer sa tournée européenne 
par la France la « reconnais­
sance de l'antériorité des 
relations que nous avom 
établies par la volonté 
commune du général de 
Gaulle et du président Mao 
Zedong». 

I l rappelle ensuite que 
la France ne s'est pas laissé 
impressionner « ni par les 
contre-temps, ni par les cri­
tiques » dans sa volonté de 
renforcer ses liens avec la 
République populaire de 
Chine. Puis 11 ajoute : * Vo­
tre venue doit être une oc­
casion de franchir une nou­
velle étape dans notre coo­
pération ». 

Evoquant ensuite l'effort 
de modernisation entrepris 
par le gouvernement chi­
nois, i l déclare : « Nous 
sommes prêts à apporter le 
concours de notre expérien­
ce et de notre technologie ». 

E n terminant, le prési­
dent français insiste sur rat­
tachement égal de la Chine 
et de la France « à l'indé­
pendance nationale et à la 
dignité des peuples » et de 
conclure en disant : * Vous 
êtes ici le bienvenu ». 

«JE VOUDRAIS 
ADRESSER NOS 
SALUTATIONS 
CORDIALES AU 
PEUPLE 
FRANÇAIS » 

Le premier ministre Hua 
Guofeng le remercie de 
« l'accueil si solennel et si 
chaleureux» qui lui a été 
réservé et il a joute: «Je 
voudrais adresser nos salu­
tations cordiales au peuple 
français. Il existe entre nos 
deux peuples une amitié 
traditionnelle. Nous nous 
félicitons qu 'elle se soit dé­
veloppée dans les dix der­
nières années ». 

Dans la suite de son 
allocution, le premier minis­
tre Hua Guofeng insiste 
particulièrement sur le ca­
ractère européen de son 
voyage et *r l'affinité des in­
térêts fondamentaux des 
deux continents». I l con­
clut sur la nécessité d'appro­
fondir la connaissance mu-
telle et de développer la 
coopération entre I Europe 
et la Chine. 

Comme la cérémonie se 
termine, les photographes 
de presse d'une seule voix 
réclament « une poignée de 
main». De bonne grâce, 
Giscard et Hua échangent 
alors une vigoureuse et cha­
leureuse * poignée de main 
historique » qui pourra faire 
la une des journaux. 

Claire MASSON et 
Henri RERTHAULT 

B R E T I G N Y 
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L ' I N T E R S Y N D I C A L E D E L ' A L S T H O M -

B E L F O R T 
Mardi 17 octobre au matin, à 11 h , douze délé­

gués de l'Alsthom-St-Ouen sont assignés en référé 
au tribunal administratif de Bobigny. 

Fougerolles : 
un pas 

vers la victoire 
Brétigny. correspondance 

L E S 58 travailleurs 
de Fougerolle sont 
en grève depuis le 5 
septembre : 
— Contre le démé­

nagement des moules, outils 
de travail servant, à la préfa­
brication d'éléments de 
construction. 

- Contre la fermeture 
de l'usine. 

— Contre les licencie­
ments. 

Cette lutte se déroule 
dans une muncipalité d'U­
nion de la gauche, où le 
P C F est omniprésent et con­
trôle tout ce qui se passe 
sur la ville. L a lutte est me­
née par tous les travail­
leurs, organisés dans deux 
sections syndicales C F D T et 
C G T , soutenues par les 
unions locales C F D T et 
C G T . 

Vendredi 12 octobre, 0 
heures 30 , le président du 
tribunal d'Evry donne sa ré­
ponse concernant une de­
mande de la société Fouge­
rolle contre les grévistes. 

1) 11 donne à 75 % raison 
à la société en acceptant le 
déménagement des moules, 
le déménagement des 192 
panneaux préfabriqués né­
cessaires pour finir d'autres 
chantiers. 

2) I l donne à 25 % rai­
son aux grévistes en refu­
sant l'amende de 10 000 F 
par jour de retard que les 
travailleurs devaient payer 
et en nommant un mé­
diateur forçant ainsi les pa­
trons de Fougerolle à négo­
cier. 

2 1 heures, le gala de 
solidarité aux travailleurs de 
Fougerolle, organisé par les 
unions locales C F D T et 
C G T débute devant plus de 
300 personnes. L a recette 

du gala approche 12 000 
francs, dont les deux tiers 
amenés par te comité de 
soutien (l 'union locale 
C F D T , S N I . S G E N , PS, PSU 
M R G et PCML) . L e reste 
vient de la C G T et du P C F . 
L e succès du gala montre 
deux choses : 

1) que l'unité à la base et 
dans l'action de militants de 
base de toutes les organisa­
tions sous la direction poli­
tique des travailleurs en lut­
te est possible. 

2) C'est un démenti vis-
à-vis des positons sectaires 

Su'ont pu avoir le maire 
'art i communiste français) 

et l ' U L - C G T qui ne vou­
laient pas reconnaître le co­
mité de soutien et le rôle 
positif qu'i l pouvait jouer 
dans la lutte. 

Samedi 13 octobre, dis­
tribution de la deuxième 
pale de solidarité aux grévis­
tes. 

Dimanche 14 octobre, le 
P C F diffuse sur la ville un 
tract attaquant le comité de 
soutien, y affirmant « qu'il 
était la seule force à défen­
dre réellement les travail­
leurs de Fougerolle », ou­
bliant de signaler que les or­
ganisations syndicales C G T 
et C F D T menaient la lutte 
depuis plus de six semaines. 

Lundi 15 octobre, les né­
gociations qui avaient débu­
té dès le vendredi dans 
l'après-midi ont repris entre 
la direction de Fougerolle et 
les travailleurs. A i l heures, 
les travailleurs interrom­
paient leur grève de six se­
maines sur I engagement de 
leur patron « à payer une 
prime spéciale de 2 500 F 
pour les fours de grève, de 
ne pas déménager les mou­
les, de ne pas entreprendre 
de mutations sans avis favo­
rable des travailleurs, d'en­
gager de réelles négociation 
par le biais du médiateur ». 

Lourdes peines 
requises contre les 
militants du F L B 

Ctt E S T ce lundi 15 
y octobre, quatre 

semaines après 
le début du pro­
cès des militants 

bretons devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat que l'avocat 
général a présenté son ré-

Sulsitoire. A juridiction 
'exception, peines excep­

tionnelles : près de 200 
années de prison pour les 23 
inculpés plus deux, absents, 
anciens collabos et prétex­
tes à de bien douteux amal­
games. 

Exceptionnelles ? C'est à 
ce genre de peines que la 

Cour de Sûreté de l 'Etat 
nous habitue en fait. 

C'est bien plutôt le pro­
cès de cette juridiction, 
qu' i l faudrait faire, en même 
temps que de l'arbitraire 
qu'elle permet de dévelop­
per. 

Avant les paidoiries qui 
vont maintenant se succé­
der, nos lecteurs pourront 
utilement se reporter à nos 
éditions des 18, 19 et 20 
septembre. Ils y trouveront 
notamment des témoignages 
sur les sévices qu'ont subis 
de nombreux inculpés, re­
cueillis par l'Intermédiaire 
des familles des détenus. 

D E R N I E R E M I N U T E 

Aux établissements Galley à St-Denis (région parisienne) 
en grève et occupé depuis lundi 16 octobre (contre le 
licenciement d'un délégué syndical), les forces de l'ordre 
sont intervenues mardi matin 16 octobre et ont expulsé les 
grévistes. 
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Du 24 au 30 novembre : 
semaine d'action sur 

les bas salaires, 
la réduction 

du temps de travail 
et la défense des acquis 

L E Comité exécutif 
de la C E S réuni les 
27 et 28 septembre 
a pris le décision 
d'engager une ac­

tion européenne sur les trois 
objectifs suivants ; 

— L a défense du pouvoir 
d'achat avec pour priorité 
le relèvement des bas 
salaires. 

— L a réduction du 
temps de travail. 

— L a défense des acquis 
et la satisfaction des be­
soins collectifs. 

Cette action a été déci­
dée pour la semaine du 24 
au 30 novembre. 

L a C F D T s'est félicitée 
de cette décision considé­
rant que celte action re­
joint pleinement ses préoc­
cupations. 

Le dernier bureau natio­
nal de la C F D T des 3 et 
4 octobre a demandé aux 
organisations C F D T de 
mettre les moyens en o u ­
vre pour assurer le succès 
de cette action. Des con-
tacts ont été pris avec la 
C G T pour l'informer de la 
décision de la C E S et exa­
miner avec elle les possi­
bilités de mener l'acion sur 
ces objectifs, c euxc i cons 
tituant la base de l'accord 

d'unité d'action conclu par 
la C G T et la C F D T le 17 
septembre 1979. 

E n France, cette action 
va se heurter au fait que la 
C G T n'est pas membre de la 
C E S . Néanmoins, cette se­
maine d'action peut être 
l'occasion pour la C G T de 
faire valoir sa volonté de 
participer à la C E S et de 
vaincre la résistance de cer­
taines confédérations mem­
bres de la C E S qui s'obs­
tinent à laisser en dehors 
du mouvement syndical eu­
ropéen la première confédé­
ration syndicale en France. 

C h a r l e s M A L L O I R f c 

A Orléans, 
le samedi 13, 

les aides-ménagères 
se rassemblaient 

Orléans, correspondance 

V O I L A 20 ans 
qu'existe la pro­
fession d'aide mé­
nagère, elle n'est 
toujours pas re­

connue : pas de conven­
tion collective, des salaires 
de misère, peu ou pas de 
formation, pas de finance­
ment de la profession. 

Mercredi 1er octobre, 
une conférence de presse 
s'est tenue à l 'U IS -CFDT 
d'Orléans où nous étions in­
vités par le syndicat C F D T 
santé-sociaux du Loiret. 

A tour de rôle, des ai­
des-ménagères ont pris la pa­
role pour expliquer ce qu'é­
tait leur profession. 

Leur rôle est d'éviter aux 
personnes âgées de finir 
leurs jours dans des mou-
roirs. C'est du moins ce que 
prétendent leurs employeurs 
et le gouvernement, mais ' 

£ réalité est là : aides-
ménagères pour le Loiret 
s'occupant d'un peu plus de 
2 827 personnes âgées, alors 
que dans le département 
c'est environ 75 000 per­
sonnes âgées de plus de 65 
ans qui existent. Bien sûr 
toutes n'ont pas besoin 
d'être aidées, mais cela 
donne néanmoins une idée 
du manque d'aides-ménagè­
res. 

Elles sont embauchées 
par des associations à but 
non-lucratif (24 dans le Loi­
ret) dont les présidents se 
donnent bonne conscience 
et bonne réputation en 
disant faire quelque chose 
pour les personnes âgées 
alors qu'ils ne se soucient 
pas de celles qui travaillent 
en direction de ces person­
nes âgées, leurs employées. 

Leurs conditions de tra­
vail sont dures. Pour huit 
heure de travail, c'est quatre 
personnes âgées dont elles 
doivent s'occuper parfois 
six en milieu rural. Deux 
heures, c'est insuffisant 
pour aider une personne â-
gée, toilette, lessive, démar­
ches administratives, récon­
fort, discussion. Pour les 
travailleuses, c'est fatiguant 
d'autant plus que les trans­
ports ne sont pas comptés 
dans le temps de travail et 
parfois même pas payés. 

Leur salaire est une 
honte : 1 1 0 % du SM1C jus­
qu'en février 1978 ;en mars 
1979, 2 2Q0 F brut et 2 310 
francs après six mois d'an­
cienneté, ce qui n'est même 
pas applique à Orléans. 

Pour exemple : avec dou­
ble ans d'ancienneté, une tra­
vailleuse touche 2 centimes 
de plus qu'à l'embauche ! 

Le financement de La 
est également 

scandaleux. 11 se fait par 
l'intermédiaire de différen­
tes caisses : D D A S S . C R A N , 
Mutualité agricole, etc. Cela 
entraine différentes difficul­
tés administratives. 

Les aides ménagères ne 
ont assez de cette situation 
qui leur est faite, ainsi 
qu'aux personnes âgées. Des 
actions se mènent un peu 
partout : Nantes, Marseil­
le, Bordeaux, Li l le, Paris, 
Roubaix St-Nazalre, Châ-
lons-sur-Saône, Tours, Or­
léans, Grenoble, Lyon , Tou­
louse, etc. 

L e 13 octobre, elles ont 
organisé un rassemblement 
national à Paris. Ce qu'elles 
veulent : 

— Un financement réel, 
donc la reconnaissance de 
leur profession. 

— Une convention col­
lective portant sur : les 
contrats de travail, la forma­
tion professionnelle, la 
durée du temps de travail, le 
paiement des trajets et des 
temps morts, le droit au 
chômage car ne sont payées 
que les heures travaillées, 
pas de temps partiel infé­
rieur à 70 heures, une heu­
re pour les femmes encein­
tes à partir du 3e mois, un 
pourcentage d'ancienneté 

ar an, une qualification, et 
cal 

jour 

Grève à 
la Thomson-CSF 

1977 : Lune dans le trust Thomson-CSF. Ici, à St-Êgrè 

C i n q à s i x m i l l e t rava i l l eurs d u t rus t T h o m s o n -
C S F son t e n lu t t e p o u r ob t en i r l a sa t i s f a c t i on des 
revend ica t i ons c o n t e n u e s d a n s l a p la t e f o rme c o m ­
m u n e C F D T - C G T . 

A savo i r : 
— Réduction d u t emps de t r a va i l : Se s ema ine 

et 3 5 heures sans pe r t e de sa la i r e . 
— A u g m e n t a t i o n s de sa la ire : 4 5 0 F p l u s 2 ,5 % 

et sa la i re m i n i m u m à 3 0 0 0 F 
— R e m i s e e n o rd r e des c l a ss i f i c a t i ons . 
C e t t e a c t i o n est menée en c o m m u n par l a C G T 

et la C F D T , c e r ta ins cen t res a y a n t même p u 
conc lure u n acco rd a v e c l a C F T C et l a C G C . 

A M A L A K O F F , 
(92 Hauts-de-
Seine), après 
différentes as­
semblées, 500 
travailleurs sont 

partis en giève. Plusieurs dé­
brayages d'une demi-heure 
ont déjà eu lieu et d'autres 
sont prévus pour les semai­
nes qui viennent. L'enthou­
siasme règne parmi les gré­
vistes et la volonté d'a­
boutir est Importante. Les 
travailleurs en lutte souhai­
tent trouver des formes 
d'action dures, qui font réel­
lement mal au patron. I ls 
ressentent également une 
grande nécessité de coor­
donner la lutte au niveau 
de tous les centres, c'est 
pour cela que l ' inter-CFDT 
et la coordination C G T du 
trust ont décidé de se ren­

contrer une fois par semai­
ne pour faire le point et 
proposer un maximum de 
mouvements coordonnés. 

Malgré les difficultés 
d'entente entre C F D T et 
C G T , la lutte est menée en 
commun à Malakoff. 

L e P C F , ouant à lu i , 
a tenté par deux fois de 
démolir le mouvement en 
distribuant des tracts polé­
miques à l'entrée de l'usi­
ne. L 'un de ses tracts, 
distribué le soir même d'un 
débrayage, attaquait directe­
ment la section C F D T de 
Malakoff. 

I l est évident q u i ! est 
très difficile de faire l'unité 
quand on sait que les dé­
légués C G T que 1 on rencon­
tre sont les mêmes qui dis­
tribuent les tracts du P C F 
le matin. 

ve (près de Grenoble). 
Malgré cela, et devant la 

détermination des travail­
leurs, la C G T est contrainte 
d'accepter ou de subir l'uni­
té syndicale. 

On peut voir l'avenir de 
cette lutte avec optimisme 
car non seulement le nom­
bre de grévistes reste cons­
tant jusqu'à maintenant, 
mais il a plutôt tendance à 
augmenter. Déjà, des caté­
gories telles que tes ingé­
nieurs commencent à venir 
dans l'action : on n'a pas 
vu cela depuis très long­
temps. C'est un encourage­
ment pour les autres travail­
leurs, surtout les ouvriers, 
qui commençaient à en 
avoir assez de se battre pour 
les autres. Les militants du 
Parti communiste marxiste-
léniniste présents à Mala­
koff œuvrent dans le sens de 
l'unité d act ion, de l'expres­
sion des travailleurs et de 
leur prise de décision. Us 
travaillent au renforcement 
de la lutte. La ligne du 
Parti est en cela très pré­
cieuse. Finies les attitudes 
sectaires et démobilisatrices. 
Finies les polémiques stéri­
les qui paralysent l 'act ioa 

Unir tout ce qui peut 
être uni pour une bagarre 
plus large et plus efficace : 
voilà ce qui anime les mi­
litants du Parti à Malakoff 
et qui leur gagne la confian­
ce des travailleurs. 

C H A S S E N E U I L - D U - P O I T O U 

A E F de nouveau 
en lutte 

Article commun HR-QDP 

L E S travailleurs 
d ' A K F à Chasse-
neuil - du- Poitou, 
sont de nouveau en 
lutte. Depuis deux 

ans, ils ont accumulé des 
succès : en janvier 1978, 
leur grève est victorieuse ; 
en avril 1979, ils obtiennent 
la réintégration d'un délé­
gué licencié, alors qu' i l re­
venait du service militaire. 
Les ouvriers professionnels 
ont Imposé leurs revendica­
tions : une moitié travaillait 
pour permettre à l'autre 
moitié de poursuivre une 
lutte de six mois. 

Aujourd'hui, comme 
hier, ce sont les OS qui sont 
le fer de lance de la lutte. Ils 
veulent obtenir un salaire 
minimum de 3 000 F d'ici 
à mars, l'échelle mobile de 
salaire, l'heure d'informa­
tion syndicale, la 5e semai­
ne de congés payés, et le re­
tour d'avantages acquis par 
les travailleurs dp leurs fon­
deries, avantages supprimés 

il y a quelques années. 
Dans cette usine qui fa­

brique des pistons et des 
chemises, la lutte est menée 
sous la forme de débrayages 
d'actions-surprise rapides 
qui désorientent les diri­
geants de l'entreprise. Les 
travailleurs ont aussi distri­
bué des tracts sur un marché 
de Poitiers et à Chatelle-
rault. Par l'une de ces ac­
tions-surprises, ils ont eu ac­
cès aux dossiers du chef du 
personnel, découvrant en 
particulier que la grève était 
prévue depuis quelques se­
maines par les directeurs. 
Une autre de ces actions 
où ils imposent des discus­
sions aux patrons a amené 
à empêcher que ces mes­
sieurs se servent de voitures 
de fonction : ils durent mar­
cher sur un ou deux kilo­
mètres pour pouvoir appe­
ler Un taxi. A la suite de 
quoi ayant descendu le dra­
peau de la firme, les travail­
leurs hissèrent un drapeau 
rouge, en fait le tee-shirt 
d'un ouvrier. 

L a lutte est encadrée par 
la section C G T avec deux 
axes : l'unité de tous les tra­
vailleurs et le développe­
ment de la démocratie ou­
vrière dans la lutte pour me­
ner autre chose qu'une 
« gréve-belotte » . Les tra­
vailleurs se réunissent, sou­
vent le matin, et les modali­
tés d'action pour la journée 
sont décidées. Pour le mo­
ment, ils repoussent l'idée 
d'une grève totale pour gar­
der une importante mobili­
sation et pour préserver un 
maximum possible de salai 
re, afin de faire face aux dif­
ficultés de la rentrée. Ainsi, 
s'ils s'associent aux manifes­
tations qui ont eu lieu lors 
de la venue de Giscard à 
Poitiers, ils ne sont pas ren­
trés en grève totale à ce 
moment. 

Leur volonté est de * lut­
ter contre tes patrons dans 
l'usine» et « que ça coûte 
le plus cher au directeur et 
le moins cher possible aux 
travailleurs », pour obtenir 
une nouvelle victoire. 
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Victoire partielle aux 
Bétons contrôlés 

de Tourraine 
Tours, correspondant 

A P R E S huit jours 
de grève (c f : HR 
No 1 143), les 
chauffeurs ont re­
pris le travail aux 

Bétons contrôlés de Toural-
ne. Ils ont obtenu : augmen 
tal ion des salaires de 4 % ; 
augmentation de la prime 
professionnelle de 5 F 
(170 F au lieu de 165 F ) ; 

intégration de cette prime 
de 170 F dans le salaire de 
base. 

Double victoire pour 
cette première grève : aug­
mentation de salaire ; la 
création d'une section 
C F D T . 

Nous lui souhaitons une 
longue vie et de nombreu­
ses victoires dans la lutte 
de classe. 

Extension de la grève 
à Vestil, 

premiers reculs 
patronaux 

A P R E S des mouve­
ments de grève et 
de débrayage du­
rant la première 
semaine d'octo­

bre ( c f : H R No 1 1431, la 
grève redémarre chez Vestil 
(Tours) le mardi 9 octobre 
après-midi, a l'appel de la 
section C F D T . Le matin 
le patron n'avait cédé que 
partiellement sur la pause. 

Le 9 octobre après-midi 
nouvelle réunion sans résul­
tats. 

Le mercredi 10 octobre, 
une soixantaine d'ouvrières 
(sur 200) poursuivent la 
grève. 

L a soir, premier recul 
intéressant du patron : las 
20 minutes de pause, avec 
déduction de ce temps du 

rendement, acquises pour 
tout ) • monde. 

L a jeudi 1 1 , elles tien­
nent bon et continuent 
pour les autres revendica-
tlon» (amélioration des con­
ditions de travail, 2 500 F 
nets mensuels, 13e mois). 

Le 1 1 , après-midi, d'au 
très ouvrières entrent en 
lutta. Le soir, elles sont plus 
de 50 % en grève. 

Le vendredi 12, la grève 
se poursuit. 

La solidarité s'organise : 
à Manuvll, l'usine parisienne 
du groupe, un débrayage de 
solidarité d'une heure tous 
les mercredi. A Tours, l 'U IS -
C F D T impulse le soutien. 

A suivre 

L I B R A I R I E « L E S H E R B E S S A U V A G E S » 

S E C U R I T E S O C I A L E 

Détenons-nous 
. le pompon de la santé? 

L'actualité se fa i t encore l 'écho des dépenses 
« mass i ves » des assurés s o c i a u x de l a Sécurité so­
c ia l e , lit p o u r t a n t q u a n d o n les c o m p a r e à ce l les 
des a u t r e s pays européens, o n cons t a t e que la 
F r a n c e fait f i gure d e lan te rne rouge. 

*k A R G U M E N T choc de Barrot est de 
s nous affirmer que let dépenses de santé L : 

évoluent plus vite que le P I B (*). Qu'v 
a i il de plus normal à cela, si c'est vrai ? 
Est-ce contradictoire avec les déclara 

lions officielles sur le développement d'un pays 
industrialisé comme le nôtre que tes habitants béné­
ficient d'une couverture sociale de plus en plus im­
portante? Ces affirmations ne vontelles pas à con­
tre-courant des promesses du programme de Blois 
prévoyant une augmentation de» remboursements, 
des soins dentaires et de lunetterie, de revalorisa­
tion du minimum-vieillesse, des allocations familia­
les, etc. 

Nous parlant du taux d'inflation, le gouverne­
ment feint souvent de nous rassurer en comparant 
« notre - inflation à celle des autres pays euro­
péens, pourquoi ne fait-il pas de même pour les dé­
penses de santé ? 

Y apprendrait-on que les dépenses i maladie • 
en 1976 représentaient 12 % du P I B et que ce pour 
centage situe la France a la 8e place dans l'ensem­
ble de l 'Europe des Neuf (données chiffrées au 1/7/79 
du ministère de la santé) ? 

N. V. 

C I PIB Produrt inteneur brut. lumm. de» valeur» produite* 
tn Franc*, y comprit le» recettes <*» TVA. 

Cette semaine 
vitrine sur la Chine 

S I T U E E en plein 
quartier de Belle-
ville, la librairie Les 
Herbes sauvages 
(70, rue de Belle 

ville) présente cette semaine 
une vitrine en plein dans 
l'actualité : livres de toutes 
sortes, périodiques, papiers 
découpes, cartes postales, 
etc. consacrés i la Chine. Je 
suis rentré questionner le 
libraire. 

HR : Voilà une vitrine 
qui donne envie d'en 
savoir plus lur la Chine. 

L* : Noui l'avons prépa­
rée avec soin en prévision 
de ta venue de Hua Guofeng 
en France qui coïncide a 
peu près avec le 30e anni­
versaire de la République 
populaire de Chine. E n ce 
moment c'est l'une des 
questioni qui polarise l'at­
tention des gens. 

HR : Comment as-tu choi­
si les livres qui compo­
sent la vitrine ? 

L : Tout d'abord ceux 
qui font connaître la Chi­
ne, la façon dont les gens y 
vivent, sa culture, son his­
toire. Vivre en Chine (18 F ) , 
album photo réalisé par 
('luire Julien et Jean-Louis 
Huissier, deux adhérents de 
l'Association des amitiés 
franco-chinoises, présente la 
vie quotidienne en Chine. 

Feuillette Kouéilin et tu 
verrai un paysage de toute 
beauté. Ma maison a deux 
portes (65 F ) passionnera 
tous ceux qui ont apprécié 
les livres de Han Suyin. Il 
vient de paraître et elle l'a 
présenté a IVminion Apos­
trophe* à Antenne 2. On y 
voit un* approche non parti­
sane de la Chine, le chemi­
nement qui l'a conduite a 
expliquer dans le monde en­
tier d'une façon si ouverte 
les réalisations et la politi­
que de la République popu­
laire de Chine U Chine à 
la mort de Mao (50 F ) , 
c'est toute la réalité chi­
noise telle que l'a vue 
Alain Bouc, ancien corres­
pondant du journal Le Mon­
de durant plusieurs années 
en Chine Je citerai encore 

Histoire de la Chine moder­
ne (1840-19/9/ (42 F ) où 
l'on saisit mieux d'où vient 
la Chine d'aujourd'hui, son 
avancée ; économie rurale 
en Chine (1H F), ne. 

HR : J'ai vu aussi des 
œuvres littéraires. 

L : L a littérature chinoi­
se contemporaine commen 
ce i être connue en France 
et certains écrivains i avoir 
une renommée mondiale. 
On connaît bien sûr Lou 
Sin intellectuel qui t'est 
mis au service de la Révo­
lution chinoise et auquel se 
réfèrent les écrivains con­
temporains. Le lecteur dé­
couvrira avec intérêt d'au­
tres œuvres d'une grande 
diversité : Le jardin du re­
pos ( 49 F ) , Famille (58 F ) , 
Nuit glacée (49 F ) , de Ba 
J i n (Pa K in ) , Minuit de Mao 
Dun (24 F ) , Le pousse-pous­
se de Lao Che (34 F ) . 

HR • t>n parle beaucoup 
dans les mon média de lu 
biographie de Hua Guo­
feng. Les Chinois ont-ils 
écrit là-dessus ? 

L : Un livre a été publié 

futur faire mieux connaître 
e premier ministre au pu­

blic chinois. Il a été traduit 
et édité en France par les 
Editions du Centenaire, 
nous l'avons en librairie. 
Une remarque, les Chinois 
ne font p u comme nous 
de biographie complète d'un 
personnage. l ia ont recours, 
pour le rendre familier, à 
une série de témoignages 
de gens qui l'ont approché. 
Un* sert* de reportages en 
quelque aorte. Même si 
ça s adresse au public chi­
nois, c'est quand même 
le seul livre paru en fran­
çais sur l'homme et le diri­
geant qui visite aujourd'hui 
notre pays. 

HR : Et pour ceux qui en 
connaissent déjà un bout 
et veulent approfondir 
la réalité chinoue que 
constilles-tu ? 

h : Le Système économi­
que chinoù d'Alain Lefeb-
vre est intéressant pour 

Han Suyin, l'auteur de nombreux livres 
sur la Chine. Le dernier : « Ma maison a deux portes ». 

l'approche de la Chine ac 
tuelle, de la modernisation, 
et permet d'en cerner les 
enjeux. 

Je propose aussi Le lexi­
que politujue de la Chute 
contemporaine (38 F ) , re­
cueil de notes explicatives 
du Tome 5 des ouvres 
choisies de Mao Zedong. 
On y trouva des références 
utiles pour une lecture plus 
approfondie de nombreux 
livres chinois. Nous diupo 
sons aussi de Problèmes 
politiques et sociaux, revue 
spécialisée de la Documenta­
tion française dont plusieurs 
numéros traitent des rela­
tions sino-japonatecs et sino 
américaine*. 

HR : Avec le reste de la 
vritrine. d y en a pour 
tous les goûts. 

L : Nous avons voulu 
proposer de quoi satisfaire 
la simple curiosité, intéres­
ser les amateurs d'artisanat, 
papiers découpés. Il v a 
aussi ces livres pour enfants 
si demandés tel Les 7 petits 
livres chinois (9 F ) (Editions 
de Pékin en langues étran­
gères). Maintenant y rn-a t il 
pour tous les goûts? Aux 
amateure de venir, de voir 
et de nous dire ce qu'ils 
en pensent. 

* Le NI'r.nM 
Noie : Nous trouverer autai 

dans cette librairie lesdiflV;renl» 
périodiques chinois Ls Chine 
2,40 F , Chine en construc 
rto/i 1.90 F . etc. La revue de 
l'Association des amitiés frai» 
co-chinoises. Aujourd'hui le 
China, etc. 

Si vous n'êtes p u de la » 
gain pvtucnne « voulez piuei 
.ummande. écrivez à la librairie. 
»70. rue de Belleville. TS02H 
Paris). 

Photo extraite de l'album-photos réalisé par Claire Julien et Jean-Louis Hoissier * Vivre en Chine ». 



POLITIQUE E T SOCIAL 

F E M M E S 

«Pourquoi je suis 
de plus en plus pour le 
droit à l'avortement» 

Une future mère témoigne 

L E matin (jeudi 11 
octobre), j écoutais 
France Inler. Eve­
lyne Sullerot et 
Eve Ruggieri ani­

maient une émission sur 
l'avortement. Cela m'a déci­
dé à prendre la plume 
pour témoigner à mon tour 
sur ce que je pense de l'avor­
tement. J ' a i toujours été 
pour l'avortement et, bien 
entendu, pour la contra­
ception sans pour cela assi­
miler l'interruption volon­
taire de grossesse à un 
quelconque moyen contra­
ceptif mais comme un ulti­
me recours. 

Pourquoi ? 

Parce qu ' en tant qu'a­
dolescente, j ' a i toujours 
considéré que j'avais parfai­
tement le droit de disposer 
de mon corps, de faire l'a­
mour sans pour cela H payer 
ma faute d'un enfant ». 

Bref, que je me sentais 
suffisamment mûre pour 
avoir des relations sexuel­
les mais pas pour avoir un 
enfant. J ' a i toujours tenu 
pour deux choses parfaite­
ment distinctes, les relations 
sexuelles et la fécondité. E n ­
suite maître-auxiliaire, effec­
tuant un remplacement, j ' a i 
eu une première prise de 
conscience, non plus théo­
rique, intellectuelle cette 
fois-ci, mais « pratique » 
avec l'avortement. 

L E S G R O S S E S S E S 
D E S P E T I T E S F I L L E S 

L'enseignante que je rem­
plaçais avait débuté des 

cours d'initiation sexuelle, 
je les ai donc poursuivis. 
Ma classe de 3e en S E S <*) 
était particulièrement récep­
tive aux explications que je 
lui fournissais sur la contra­
ception masculine et fémi­
nine. Toute la classe, sauf 
une élève qui, elle, ne m'in­
terrogeait que sur la gros­
sesse, la maternité, l'accou­
chement, les nouveaux nés, 
etc. A u début, je n'ai pas 
compris pourquoi elle po­
sait tant de question sur ce 
sujet. Puis, en discutant 
avec l'enseignante que je 
remplaçais, j ' a i compris. 
Cette élève de 3o avait eu un 
enfant à 14 ans. Dans quel­
les circonstances ? On l ' I ­
gnorait. Ses parents, appre­
nant sa grossesse, l'ont en­
fermée chez elle, séques­
trée — pour dire la vérité — 
pendant les huit mois de 
grossesse qui lui restaient 
pour que les voisins ne le 
sachent pas.... 

Accouchant prématuré­
ment, mon élève avait con­
nu des problèmes physiques 
très importants, psychologi­
ques bien plus grands en­
core puisque son enfant 
était anormal et, enfin, puis­
que ses parents lui reti­
raient son enfant. Elle de­
vait le considérer comme 
son petit frère. Pour tous 
les gens de l'extérieur, i l 
était du reste présenté ainsi. 
Quel massacre, quel crime ! 

Au nom de quelle mo­
rale, avait-on infligé un tel 
calvaire à cette toute petite 
jeune femme ? L'avorte­
ment n'était-il pas le seul 
remède? 

T E L E V I S I O N 

Avoir un enfant quand on te veut-

U N E G R O S S E S S E 
DÉSIRÉE, 
C ' E S T Q U A N D M E M E 
U N E C O N T R A I N T E 

Mais je ne suis pas seu­
lement pour l'avortement 
dans des situations aussi 
dramatiques. 

Enceinte actuellement, je 
comprends encore mieux 
physiquement ce que peut 
représenter une grossesse 
non désirée. Nous, nous 
l'attendons avec impatience 
parce qu'i l est désiré mais 
combien profonde doit être 
la différence quand le cou­
ple, et surtout la femme, 
n'en veut pas de cet enfant. 

Sans donner une sombre 
description de la grossesse, 
on est bien obligé de re­
connaître qu'i l y a des con­
traintes de tous ordres. 

D'abord physique, des 
petits malaises, de la fati­
gue, 11 faut faire assez at­
tention à ce qu'on mange, 
ce qu'on boit ? être sous 
surveillance médicale, etc. 
Au fur et à mesure que la 
grossesse avance, on se rend 
bien compte de la présence 
de cet enfant. Prenant du 
volume, il gène quelque peu. 
I l gigote, il bouge. Autant 
de révélations de sa pré­
sence, particulièrement 
chouettes quand on le dé­
sire mais, dans le cas con­
traire, autant de signes quo­
tidiens du calvaire perpé­
tuel. 

I l existe d'autres sortes 
de contraintes qui surgi­
ront après sa naissance. 
Dans les temps particuliè­
rement difficiles actuelle­
ment, un enfant, c'est une 
lourde charge financière. 
Gagnant un peu plus que 
le SMIC , ce sera encore plus 
dur. I l ne faut pas attendre 
grand'chose, voire rien du 
tout, des allocations fami­
liales. Le problème du lo­
gement se pose, aigu. Sou­
vent l'attente d'un enfant 
implique la recherche d'un 
autre appartement avec des 
loyers exorbitants. 

A Paris, i l faut compter 
entre 1 5 0 0 F et 2 000 F 
pour un F 3 . On retrouve 
le problème du fric encore 
avec la nourriture. S i nous 
pouvons nous contenter en 
fin de mois de spaghettis, 
un bébé a besoin, du moins 
je le pense, d'une nourri­
ture riche, variée, en fait 
chère. 

Contraintes morales, psy 
chologiques, physiques, fi 
nancieres, qu'« on » n'a pat 
le droit d'imposer arbitrai­
rement à la femme d'abord, 
au couple ensuite au nom 
d'une quelconque morale. 

Mon expérience person­
nelle, somme toute anodi­
ne, me convainc plus que 
jamais que personne n'a 
le droit de m'imposer un 
enfant non désiré. Plus que 
jamais je suis d'accord pour 
avoir un enfant si je veux 
et quand je veux. 

Du grand Brel 
Sur TF1, le vendredi 12 octobre 

L A télévision est 
quand même une 
belle invention, il 
n 'y a pas à dire. 
Grâce a ses archi­

ves, j ' a i pu retrouver vendre­
di soir avec un immense 
plaisir Jacques Brel , le grand 
Jacques. Cette heure et 
demie de chansons, de té­
moignages, d'extraits de 
films m'a paru très cour­
te, trop courte. 

J ' en garderai un souvenir 
impérissable. Le grand Jac­
ques c'est toute mon ado­
lescence. J'avais 14 ans en 
1966 quand i l décida d'arrê­
ter de chanter en public. 

A l'époque, c'était un 
peu une référence, un idéal. 
J'étais déjà un peu révolté. 
Aussi ses chansons réson­
naient dans ma tête. D 
caricaturait les bourgeois, 
i l interpellait les gens. 

E t puis, un peu plus 
tard, je me souviens, en 
1968, à la rentrée de sep­
tembre, après Mai 1968, 
formidable événement qui 
m'est arrivé dessus à l ' im-
proviste, nous avions mon­
té un petit club de poésie 
à quelques copains, avec no­
tre prof de français. 

[nuiire de vous dire que 
le grand Jacques occupait 
une place de choix dans no­
tre répertoire. Son côté ré­
volté, mais aussi poétique, 
rêveur nous plaisait et nous 
prenions beaucoup de plai­
sir à dire ses textes. 

Le revoir à la télé, de­
vant moi, comme s'il était 
vivant, riant, chantant, par­
lant, ce fut une véritable 
bouffée d'oxygène. 

Sa fille France Brel , ses 
compagnes de quelques 
années, Suzanne Gabriello 
et Madly Bami, ses amis 
Gérard Lehner qui l'enre­
gistrait chez Barclay et d'au­
tres ont parlé de lu i avec 
fougue, chaleur. 

L e grand Jacques ne fut 
pas seulement chanteur et 

poète mais aussi comédien 
et acteur. I l a tourné huit 
films dont deux avec L ino 
Ventura (L'Emmerdeur et 
L'Aventure c'est l'aventure/. 

J e l'avais vu avec plaisir 
dans L'Emmerdeur. I l était 
vraiment bien dans son rôle, 
coquace, un peu fou-fou. 
C'était aussi un musicien. 

Bien sûr, i l avait ses dé­
fauts comme tout le monde, 
mais je n'ai vraiment pas 
envie d'en parler. 

Sa mort nous avait beau­
coup touchés, nous ses ad­
mirateurs. La vie qu'i l avait 
choisie n'est pas celle que 
j ' a i choisie, mais à sa ma­
nière, il a contribué à éveil­
ler des centaines et des 
milliers de gens, de jeunes 
surtout. C'est la un grand 
mérite. 

Adieu grand Jacques 

Yves LEPIC 

r — 

MEETING 
L e 2 6 o c t o b r e 1 9 7 9 à 2 0 h 6 l a Mutual i té 

2 ' . ruo S l V i c l O i P a M S * (Mat'O M o u b r f VuiuOliT*) 

Organisé par le Porii communiste marxiste-léniniste 
et I * Port» communiste révolutionnoire(ml) 

A U PROGRAMMÉ, après l e s 
p r i s e s d e p a r o l e a u n o m d e s d e u x p a r t i s : 

M I n t e r v e n t i o n s d e t r a v a i l l e u r s 
p o u r l o c o n s t r u c t i o n d e l 'unité 
Français- immigrés 

m L a p r o j e c t i o n d u f i l m 
« V o y a g e e n Cap i t a l » 
d e A L I A K I K A e t A . M . A U T U S S I E R 

« L e g r o u p e a n t i l l a i s M O U N ' K I K A 

*• C h a n t s révolut ionnaires de K a b y l i e : 
I M A Z I R E N I M U L A 

, - . , j* t * 1 y} ^ i " t*--»-U • A* 



FCffOS et qutvtfwu 

L'Alsthom-Stt>uen est également en lutte 

Deux semaines 
de lutte 
à Grenoble 

Grenoble, correspondant 

L E S travailleurs relèvent la 
tète face aux attaques gou­
vernementales et patronales 
contre leur pouvoir d'achat, 
leur emploi et leurs con­

ditions de travail. 
A MERLIN GERJN : 8 000 sala 

liés du groupe Empain Schneider, ac­
tion en cours dans plusieurs usines 
contre des augmentations de cadences 
et des menaces de licenciements. Parmi 
les revendications les plus fréquem­
ment évoquées et soutenues prlncipa 
lement par la C G T : 

Les 35 heures, des augmenta-
lions uniformes et des embauches. 
Notre journal s'en fera l'écho pro 
chainement. 

A THOMSON-CSF, 2 600 salariés 
a Salnt-Egrève. 600 personnes ont dé­
brayé une demi-heure le 10 octobre 
pour demander les 39 heures Immé­
diatement, des congés payés pour 
soigner les enfants malades, une 
amélioration des retraites, une indem­
nité de transport, les ponts de la 
Toussaint du Nouvel A n . l'étalement 
des vacances en 1980. 

CHEZ EUROTVNGSTENE, groupe 
P U K , on est inquiet pour l'avenir a 
cause du rachat éventuel par le Sué­
dois, Sandvik. Débrayage le 11 octo­
bre. 

A la SEMS, groupe Thomson-
C S F , des débrayages ont eu heu au 
service après-vente, la direction par­
lant de regrouper tout l'après-vente. 

D'autres luttes pour l'emploi ont 
eu lieu a l'usine de Crollet, banlieue 
est de Grenoble, menacée par une 
restructuration de grande ampleur. 

A NEYRPtC, 2 000 salariés du 
groupe Creusot-Lolre ont débrayé 
le 12 octobre pour l e i 40 heures 
immédiates (Neyrpic fait actuellement 
4 1 h 30 ) , pour le 13e mois et des aug­
mentations sur la basa d'une mo­
yenne d'indices 1NSEE , C F D T et 
C G T . 

LE LABORATOIRE DE 
SPECTROMKTRIE PHYSIQUE de l 'u­
niversité a été occupé par le* quinze 
techniciens du 1er au 8 octobre pour 
s'opposer i la suppression de primes 
diverses qui complètent leur salaire 
pour tenir compte de leur qualifica­
tion. Le ministre de l'éducation de­
vait donner sa réponse le 11 octobre. 
Au laboratoire pour l'occupation des 
sois, occupation pour les mêmes 
motifs. 

LA SEMAINE D'ACTION DANS 
LES HOPITAUX a été marquée par 
une assemblée générale des Sablons, ce 

Sut devrait déboucher sur de* actions 
l sensibilisation en direction des 

travailleurs de l'hôpital et du public. 
Le journal s'est fait l'écho de la 

lutte des travailleurs de Kaymond 
Boutons contre un licenciement et 
l'aggravation des condition* de tra­
va i l L a direction a dû revenir sur 
sa décision de licencier mai* le travail­
leur a été contraint d'accepter un 
horaire de 10 h à 18 h. Enf in 800 des 
1 000 salariés des Houillère* du 
Dauphinè, à la Mure, 30 km au sud de 
Grenoble, se sont m a en grève générale 
le 8 octobre pour : 

— L a 5e semaine de congés payés, 
une amélioration des salaires à la tâ­
che et le refus du chantage à la ferme­
ture de la mine. 

Les négociations du 10 octobre ont 
marqué un premier recul de la direc­
tion. 

Les mineur* devaient se prononcer 
« i aanmb» ! générale le 11 octobre. 

L A V A L 

S E H Salsom 
non à 
la police, 
oui à la 
négociation 

L E jeudi 10 octobre, les 
grévistes de la S E H Salm-
son à Laval ont voté pour 
la poursuite de la grève 
à 217 voix contre 43. Pour­

tant la veille, la journée n'était pas 
facile à vivre. Dès le matin, le directeur 
départemental de la sûreté, flanqué 
de quelques agents en uniforme, se 

Srésentaient devant la grille femme 
e l'usine occupée. Une négociation 

s'engageait et le* grilles étaient ou­
vertes après la promesse de négocia­
tions pour l'après-midi. Les non 

Irévistes étaient moi ru nombreux que 
H fois précédentes à reprendre le 

travail. Maintenant, un nouveau 
panneau planté à l'entrée de l'usine 
indique : «Non à la police, oui à la 
négociation. » 

L a négociation de t'aprés-midi, si 
elle a permis d'avancer n a pas donné 
satisfaction aux gréviste*. 

E n effet, le patron a lâché sur le 
maintien de* avantage* acquis, du 
moins pour l'essentiel, mal* i l n'a pas 
accepte d'annuler son projet d'insti 
tuer une augmentation sélective à La 
* côte damour • «t cela, le* grévistes 
ne peuvent l'accepter. C'est W sens de 
leur vote m assit de jeudi pour la 
poursuite du mouvement. 

E t s'ils ne représentent que 60 % 
de l'ensemble du personnel, les grévis­
tes rassemblent 70 % du personnel 
de production. Après le vote de jeudi, 
le patron voulait sans doute éprouver 
leur détermination, lorsqu'il est venu 
bavarder auprès du local syndical. 
I l sait que les grévistes ne pourront 
pas tenir quatre ou cinq semaine*, 
mais les ouvriers savent aussi que le 
patron est aussi gêné par la retard que 
prend la fabrication. Une guerre 
d'usure... 

Les gréviste* vont chercher mainte­
nant sous quelle forme ils peuvent 
repasser à 1 offensive et un soutien 
plus large sur la ville leur sera sans 
doute nécessaire. 

D'ailleurs, à LMT , depuis le re­
groupement L M T et Ericsson, les tra­
vailleur* se demandant si, dans la nou­
velle société 1 M r l ii. .m-Mi * '• • i ' le pa­
tron ne voudra pa*. lui aussi, remettre 
en cause le* avantage* acquis BOUS pré­
texte d'homogénéisation de* ttaUite,: 

Correspondant 

A L S T H O M - B E L F O R T 
E N L U T T E 
P O U R L E S 
R E V E N D I C A T I O N S 

Belfort-
St-Nazaire, 
unité ! 

L E jeudi 27 septembre, la dl 
rection s'apprête à fêter le 
centenaire de l'usine. Les 
travailleurs, furieux de voir 
qu'i l y a de l'argent pour 

organiser des cérémonies fastueuses 
mata pas pour satisfaire leurs revend!-
cation*, se mettent en grève et occu­
pent l'usine. 

Députa la lutte se poursuit pour 
des revendications qui sont aussi celle* 
des travailleur* de St-Nazaire : réduc­
tion du temps de travail compenst-e, 
prime de fin d'année. 

D' iutre* établissements sont égale 
ment en grève avec occupation : 
Marseille. St-Florent daru. le Gard. La 
grande peur de la direction d'Alsthom. 
c'est que la lutte fasse tache d'huile 
dan* tout le trust. 

C'est pourquoi, elle a préféré annu 
1er le baptême du Prairial, prévu pour 
vendredi 12 octobre. Schulz et le mi­
nut ie Le Theu l t ont trop peur de s'ex­
poser è la colère des travailleur* ! 

Unué. solidarité pour développer 
et coordonner Faction dans tout le 
groupe Alsthom f 

A mb mi se Roux peut et doit payer ! 
Ile trust a augmenté ses profits de plus 
de 20 % I 

L e s t r ava i l l eu rs de Be l f o r t 
chan ten t 

La chanson du centenaire 
sur l'air de J ' a i la rate... 

Depuis que Je suis centenaire 
C'est bien rigolo, entre nous 
Je suis d'une santé de fer 
Etf'n'me soucie de rien du tout. 
J'ai beau vouloir ne rien montrer 
J'ai bien envie de rigoler. 

Les façades ravalées 
Les pelouses bien plantées 
Les entrées préparées 
Les allées balayées 
L'atelier bien rangé 
L matériel astiqué 
L'ouvrier résigné 
L'mensuel bien dressé 
L 'ingénieur bien stylé 
Et le Schulz apprêté 
Le Ponia Invité 
Le Dufour bien placé 
Le Chalot bien rusé 
Le Descroix qu'est bien droit 
Des salaires en décroit 
Et des lois en surcroît 

Mais v là que que temps 
Cn'est pas marrant 
Les ouvriers sont mécontents 
Tous mes cadeaux non acceptés 
Mes invités tous refoulés 
J'al beau vouloir m ' en remonter 
J'en souffre de tous les côtés. 

Le personnel déclassé 
Le travailleur mal payé 
Le cognac renversé 
Le mensuel révolté 
Le Ponia refoulé 
Et le Schulz attristé 
Et le Roux trop brûlé 
Le Descroix qu 'est pas droit 
Le Chalot qu 'est pâlot 
J'ai les portes occupées 
Les syndicats déchaînés 
Les grevâtes sur la piste 
Helfortains dans les reins 
Les médailles en pagaille 
Les stylos dans le dos. 

Paroliers : Bois et Bertrand 
Interprète : Buffard 
Musicsen : Stlmemann B . «"j . i n 
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l'humanité rouge 
Mardi à Paris : inauguration d'une plaque 

commémorative en hommage à Zhou Enlai 

60 ans au service 
de la révolution 

et de la paix 
Mardi 16 octobre à 16 heures, le président Hua Guofeng inaugure une plaque 

à la mémoire de Zhou Enlai, au 19 de la rue Godefroy à Paris, là où le dirigeant 
révolutionnaire, mort en 1976, a habité au début des années 20. 

A la fols étudiant et ouvrier, Zhou Enlai organisera en février 1921 une 
manifestation à Paris pour protester contre la suppression de l'aide financière 
accordée par l'ambassade de Chine, puis à Lyon, où il est d'ailleurs incarcéré. 
Expulsé de France, il y revient clandestinement par le même bateau, déguisé en 
marin. E n 1922, il prend contact avec le PCP. avant de rentrer à Canton en 
1924. 

A l'occasion de l'inauguration d'une plaque en son nom, il n'est pas inutile 
de revenir sur la personnalité de cet homme qui a servi de tout son cœur et de 
toute son intelligence la cause de son pays et de la révolution. 

DOSSIER 

Quand la mort le frappe à 
Tâge de 78 ans, Zhou Enlai 
a derrière !ui soixante années 
d'activités révolutionnaires mul­
tiples et inlassables. Soixante 
années ne qui sont aussi celles du 
peuple chinois en marche vers 
son émancipation. 

J U S Q U ' A L A 
L I B E R A T I O N D E L A 
C H I N E E N 1949 

I l sera d'abord le Jeune étu­
diant qui cherche sa voie en 
1919 dans la floraison du mou­
vement démocratique du 4 Mal, 
le voyageur en route pour la 
France où i l séjourne de 1921 
à 1924. Puis, après son entrée 
au Parti communiste, le dirigeant 
de l'insurrection ouvrière de 
Changhaï, noyée dans le sang en 
1927, l 'homme traqué dont la 
tète est mise à prix par le Kuo-

mintang, le compagnon de la 
Longue marche en 1935-1936. 

L e négociateur avec le Kuo-
mintang lors de l'incident de 
Sian (1) en 1936, le soldat des 
armées de Libération, un de ses 
principaux chefs jusqu'à la vic­
toire en 1949. 

A P R E S 1949 

Dans la nouvelle Chine , i l de­
viendra ministre des affaires 
étrangères puis premier ministre, 
dirigeant les affaires de l 'Etat et 
la diplomatie. Les difficiles négo­
ciations avec Moscou en 1950, 
la Conférence de Bandung (1955) 
où toute une partie du tiers 
monde s'exprime pour la pre­
mière fois a l 'unisson, le réta­
blissement des relations diplo­
matiques avec les USA et le 
Japon, contraints de reconnaître 
le poids International de la Chine 

socialiste, tous ces événements 
de portée mondiale sont mar­
qués de son empreinte. 

Plutôt qu'un «- Tatleyrand 
dans le rôle de Richelieu » com­
me s'est complu à le dépeindre 
Alain Peyrefitte, Zhou Enla i fut 
le serviteur infatigable de la 
cause du socialisme et de la 
paix, un révolutionnaire expéri­
menté et courageux jusqu'à son 
dernier souffle. 
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( l ) E n 1936, deux généraux patrio­
tes du Kuominlang arrêtent Tchang 
Kai-Chek qu'ils accusent de trahison 
dam la lutte contre le* Japonais, l a 
population réclame son exécution. 
Zhou fcnlai négocie alors pour obte­
nir la libération de Tchang K a i -
Chek. à condition que celui-ci s'en­
gage à cesser ses attaques contre les 
communistes et reprenne la lutte 
contre nmpcrialisme japonais-

Interview de Zhou Enla i en 1971 

E N 1 9 7 1 , un an avant 
la visite de Nixon en 
Chine , Zhou Enla i ac­
corda plusieurs entre­
tiens à des Américains 

amis du peuple chinois. Voic i 
des extraits de ses entrevues avec 
le président de l 'Association 
d'amitié Amérique-Chine, Wil-
liam Hinton à cette époque. 

Que ce soit sur l'état écono­

me 
Zhou Enlai à la tribune 

la conférence de Bandung. 

inique réel de la Chine ou sur 
la question de Mao Zedong, 
Zhou Enla i exprime un point 
de vue dépourvu de triompha­
lisme ou de croyance aveugle. 
A une affirmation de Hinton sur 
les grands progrès réalisés. Il ré­
pond, volontairement provoca­
teur : « Avez-vous jamais enten­
du parler de la vieille méthode 
utilisée pour la naissance, tou­
jours en pratique dans quel­
ques réglons du Shansi ? Avez-
vous fait une enquête là-dessus ? 
Au Shansi. quelques personnes 
suivent toujours une très vilaine 
coutume : lorsque la jeune fem­
me a accouché, elle doit se tenir 
droite sur le Kong, elle n 'est pas 
autorisée à manger quoi que ce 
soit et doit rester assise très droi­
te. De nombreuses femmes se 
sont esquinté le dos de cette fa­
çon. Au cours de la naissance, 
une femme a déjà penlu beau­
coup de forces, mais en phis au 
Shansi, elle ne peut rien manger 
de nourrissant, même pas du lait 
de soja, et évidemment, encore 
moins un œuf ou deux. On lui 
donne seulement un peu de riz 
ou du gruau de millet. Vous n'a­
vez jamais entendu parler de 
cela ? Alors, vos enquêtes > ne 
sont vraiment pas très approfon­
dies (...j». 

Carma Hinton : « Les gens 

pourraient dire que nous recher­
chons les insuffisances. 

- Voilà maintenant que vous 
devenez trop sensible. Après 
tout, il y a des milliers et des 
milliers de phénomènes arriérés 
mais la façon dont on les consi­
dère n'a aucune importance. La 
société chinoise avance. Ceci, 

L'hommage 
de l'ancien ambassadeur 

de France à Pékin 
Au lendemain de la mort de Zhou En la i , sous le titre Le pa­

tricien en sandales, Etienne Manac'h, ambassadeur de France à 
Pékin de 1969 à 1975, lui rendait cet hommage émouvant : 
« J e ne ferai pas de Chou En-Lai le portrait froidement objec­
tif que les historiens dessinent dans les livres pour la mémoire 
de nos petits enfants (.„), Puisqu'il est question de jugement 
sur les hommes, voici la lamentable scène que Chou En-Laî 
nous a un jour racontée: c'était à Genève, en 1954, tors de 
l'ouverture de la conférence sur l'Indochine. Le premier minis­
tre chinois, apercevant John Foster Dalles, s'avance en toute 
simplicité vers lui C'était la première fois, depuis 1949, qu'un 
ministre chinois rencontrait un ministre américain. L'homme 
de Pékin va, la main tendue, vers l'homme de Washington. Ce 
dernier lui tourne brusquement le dos et s'écarte. Où est l'élé­
gance et où est la courtoisie ? Chou En-Laï, marchant dans de 
pauvres sandales, gardait une allure de patricien. 

(...) L'héritage est là : la Chine est debout et ne se couchera 
pas. Son peuple est l'un des plus éveillés de la terre et ne s'en­
dormira plus. Son socialisme, invention qui n'a pas de modèle, 
est une incessante recherche. 

L'homme qui vient de mourir était un homme complet. Son 
aventure a été faite de toutes les difficultés de l'existence et 
d'une somme étonnante de périls et d'inquiétudes, mais cette 
aventure n'a pas été subie, elle a été recherchée, choisie et vé­
cue comme une marche vers une destinée supérieure pour les 
hommes L'exemple déborde les frontières de la Chine, Le mon­
de entier, et surtout les gens pauvres et fiers, ne peuvent plus 
que pleurer cette grande ombre modeste et fraternelle ». 

Zhou Enlai au cours de la Longue Marche. 

Zhou Enlai 
lors de l'incident de Sian 

je pense que vous l'affirmerez 
tous. Mais se débarrasser de cho­
ses arriérées, tout en faisant des 
progrès n'est pas facile. La pen­
sée d'une société féodale de plu­
sieurs milliers d'années est gravée 
dans l'esprit des gens et c'est 
ainsi que s'expliquent les habitu­
des de l'ancienne classe (...) » 

A une question de Hinton sur 
le culte de la personnalité de 
Mao Zedong, au cours de la révo­
lution culturelle, Zhou Enla i ré­
pond : # La pire chose, celle que 
le président Mao aimait le moins, 
a été la manière de procéder par 
déclarations absolues, la manière 
de penser et de parler absolue. 
Par exemple, l'utilisation des 
n quatre grands » : grand pilote, 
grand leader, grand professeur, 
commandant en chef suprême -
à propos de Mao Zedong {...). 
Et puis il y a le slogan « établir 
l'autorité absolue de la pensée de 
Mao Zedong ». Ce slogan est 
complètement erroné. Comment 
pourrait-il y avoir toujours une 
autorité absolue ? Mao Zedong 
peut être une autorité sur 
certaines questions, mais en ce 
qui concerne les questions qui ne 
relèvent pas de sa compétence, 
comment pourrait-il être une 
autorité à leur sujet ? Il y a aussi 
une question de temps. H y a 
tout le futur à considérer. Vous 
pouvez être une autorité au­
jourd'hui, mais cela signifie-t-il 
que vous serez une autorité 
demain ? Si l'on fait de la 
pensée-maozedong un absolu, 
comment y aurait-il un quel­
conque développement ? Une 
telle théorie gèlerait tout progrès 
social C'est tout à fait erroné. 
Nous finirons par nous mettre 
dans une position de passivité. 

De plus, une autorité peut 
seulement être reconnue et sou­
tenue par les masses qui en 
éprouvent la validité à travers la 
lutte. Comment un individu 
peut-il décider d'une autorité T 
Elle peut seulement provenir de 
la lutte des masses Toutes ces 
idées sur l'établissement dune 
autorité absohte sont fausses. 

Puis il y a tous ces portraits 
et ces statues de Mao Zedong qui 
ont été installées partout, sans 
souci de l'époque et des circons­
tances. (...) 

Lé président Mao et Edgar 
Snow ont plaisanté à ce sujet. 
Mao a dit : * Regardez-moi de­
bout en plein vent et balayé par 
la pluie. Que je suis pitoyable ! » 
Et Snow répondit que lui non 
plus ne pouvait pas imaginer 
pourquoi Mao devait rester de­
bout tout seul dans le vent. (...) 

Il y a trop de statues II faut 
les enlever. Comme vous l'avez 
vu, à l'intérieur de l'Assemblée 
du peuple, elles ont été en­
levées». 

Zhou E n l a i et 
la modernisation 

de la Chine 
Ext ra i t du rapport de 

Zhou Enla i devant l'Assem­
blée en 1975 : * Il est certain 
que, dans une nouvelle pério­
de de vingt et quelques 
années, c'est-à-dire avant la 
fin du siècle, nous parvien­
drons à transformer la Chine 
en un pays socialiste moderne 
et puissant ». 


